Lettre de démission de la présidence du GADEL

Mon action :

Elle a toujours été menée en conformité avec les statuts de l’association, notamment : "Le GADEL se veut être l’interlocuteur en matière d’environnement, des associations, des jeunes, du grand public mais aussi des collectivités, des administrations et des professionnels porteurs de projets.
Il peut agir en matière d’information, de sensibilisation, d’action pédagogique et de formation à travers l’organisation de réunions, ateliers, colloques, congrès et autres moyens de communication.
Il se réserve la possibilité de publications, de livres, de revues, brochures, journaux, tracts, etc.
Il envisage de réaliser toute manifestation et étude en accord avec ses objectifs.
Il participe à la vie publique, sociale, économique et culturelle en siégeant dans les organismes départementaux ou commissions, en intervenant auprès des pouvoirs publics.
Il assure le soutien de ses membres sur des dossiers ponctuels validés par le Conseil d’Administration.
Il entend représenter en tous lieux et notamment en justice les intérêts qu’il défend.
Il recherche la concertation avec les décideurs siégeant dans des commissions départementales, régionales, nationales et internationales, ainsi qu’au niveau de l’Agence de Bassin Adour Garonne."
Création d’un pôle EEDD (éducation à l’environnement) réunissant enseignants des lycées et écoles, et des associations : Carrefour des Sciences et des Arts, la LPO, Antenne d’Oc, le SYDED. Le 3 avril dernier, « Environnement en fête » au lycée du Montat, dans le cadre de la semaine du Développement Durable. Membre du réseau national ESEN (éducation et sensibilisation à l’environnement) de la FNE.

Pôle Communication : création du GADEL Infos (2 numéros); relations avec la presse et les médias, interviews, articles. Régulièrement sollicité par la presse et FR3. 
Participation à diverses commissions : terres agricoles (CDCEA), gestion de l’eau et des cours d’eau, Natura 2000. Audiences auprès du Préfet, du Procureur, rendez-vous avec le directeur adjoint de la DDT. Charte de l’Environnement publiée à l’occasion des élections municipales.

Transition énergétique : participation au débat national avec, le 14 juin 2013, un temps fort de discussion en présence de 80 personnes, puis en septembre et octobre 4 tables rondes dans le département, aboutissant  à des prises de position claires sur une question complexe.

Création d’un pôle agriculture, réunissant administrateurs de l’ADEAR, des représentants de la Conf’, du Modef et des membres du GADEL, avec pour objectif une charte des bonnes pratiques accompagnée d’un argumentaire.

Relations avec les associations : participation à des journées festives et militantes, « Ecolot toi-même », « Le Cul dans l ‘Herbe », organisation du 14 juillet à Sauzet, des 20 ans d’Antenne d’Oc et des 30 ans du GADEL. Intégration ou réintégration d’associations.

Participation aux formations organisées par FNE Midi-Pyrénées et FNE nationale, au congrès de 2013 à Clermont Ferrand, aux réunions du réseau ESEN à Paris.

Les raisons de ma démission

J’ai choisi de taire les motifs personnels de dissension, que j’ai eu l’occasion d’exposer directement à Jacques Philbert. Les raisons de ma démission sont plus graves, car elles concernent la gestion de l’association et ses objectifs.

D’abord la méthode. Que se passe-t-il ici ? Depuis mon arrivée à la présidence en mars 2013, une seule réunion de bureau s’est tenue, à ma pressante demande, le 15 mai 2014. Or, sans délibération du bureau, les démarches de contentieux sont juridiquement contestables. Au prétexte qu’il faut agir vite, parce que le bureau entraverait sa liberté d’action, Jacques Philbert va vous demander de lui donner carte blanche pour décider, comme il l’a toujours fait, seul. Ce mode de fonctionnement est, pour moi, inacceptable : il est nécessaire de restituer au bureau et au conseil d’administration leur pouvoir de discussion, de contrôle et de décision conformément aux statuts de l’association.

La 2ème raison tient à une divergence profonde sur les objectifs de l’association. Dans mon rapport moral du 22 mars dernier, j’ai exposé la ligne de conduite que j’entendais tenir : fermeté sur les valeurs qui fondent notre action, mais dialogue et ouverture aussi. Dans notre société en crise, de nombreux citoyens se sentent concernés par les problèmes de pollution et les dangers qui menacent l’avenir de notre planète. Y compris dans les services de l’état et les collectivités locales, beaucoup sont désemparés et désirent trouver des réponses à leurs interrogations. Une attitude d’ouverture au dialogue est, selon moi, indispensable pour chercher avec tous les partenaires qui le souhaitent, sans préjugés ni exclusives, des solutions acceptables afin d’entrer dans la « transition écologique ». Certes, lorsque la réglementation est mise à mal, le recours contentieux finit par s’imposer ; il n’en reste pas moins que la voie du dialogue, de l’explication et de l’argumentation doit être prioritairement recherchée, car il s’agit de convaincre. Jacques Philbert va vous demander d’approuver un durcissement des prises de position vis-à-vis des services de l’état. Les positions sont déjà tellement figées que je me demande comment elles pourraient se durcir encore.  

Le GADEL souffre malheureusement d’une mauvaise image, liée à un ton vindicatif, parfois agressif, là où l’argumentation et la pédagogie peuvent donner de meilleurs résultats. Pour convaincre, il n’est pas nécessaire de s’emporter. Les relations difficiles avec les administrations publiques, même s’il est légitime de critiquer leur fonctionnement, rendent quasiment impossible l’obtention de subventions et aggravent les problèmes de trésorerie du GADEL.

C’est avec regret, face à l’impossibilité d’exercer convenablement la mission que vous m’avez confiée, que je vous prie de bien vouloir accepter ma démission.

Le 28 juin 2014,

Georges Winter

